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la presse au crible 

repères 
Des patrons en prison. Des juges 

«rouges». Un conflit politique, so-
cial, idéologique peut-âtre. Mais 
surtout le drame quotidien des ac-
cidents du travail, et cette justice 
qui bouge tout à coup. Pour le 
meilleur ou pour le pire ? (notre 
dossier). 

En tout cas un mouvement de 
fond, semblable à ceux qui font 
brusquement apparaître un «pa-
tron de gauche» (Claude 
Neuschwander) ou qui sont à 
l'origine d'un engagement politi-
que et spirituel (Georges 
Montaron). D'accord ou pas, com-
ment pourrions-nous ignorer ces 
hommes et leurs combats ? (rubri-
que Lire) 

Là se trouvent peut-être les faits 
porteurs de révolutions futures, 
tandis que partis et pays réputés 
«révolutionnaires» s'empêtrent 
dans leurs contradictions (nos ar-
ticles sur le Parti communiste et 
sur le Portugal), ou continuent de 
faire peser leur dictature figée et 
totalitaire ( l 'affaire Sakharov). 

Tel est le mouvement profond 
de la vie, que nous refusons de 
traiter selon les modes et en flat-
tant les instincts, comme certains 
hebdomadaires qui provoquent 
notre mauvaise humeur. 

Cette vie est chose trop grave. 
Comme la mort d'ailleurs, ce nou-
veau tabou. La mort du soldat 
(notre article sur le 11 novembre) 
qui, comme dit Clavel, peut être 
«le plus juste des hommes en ver-
tu de tout ce qu'il risque pour la 
justice», comme celle que les 
hommes affrontent avec des sen-
timents très variables selon les 
époques (l'article de Gérard 
Leclerc). Mais cette mort aujour-
d'hui «interdite», cette mort 
«technicisée» des hôpitaux, ce dé-
bat autour de l'euthanasie n'an-
noncent-ils pas les enfers glacés 
de l'avenir ? (notre critique de 
«2024»), 

Et puis, au-dessus de nos têtes, 
il y a l'équilibriste, le magicien des 
mots, l'homme qui orchestre avec 
grâce notre déclin : il y a Giscard 
l'Américain... 

VIOLENCES... 

Récemment, dans LA LETTRE DE 
LA N.A.F., Bertrand Renouvin met-
tait en garde contre certaines 
exploitations de la violence. Cer-
tes, elle s'étale partout. LE POINT 
évoque cette semaine les truands 
en culottes courtes (17 novembre). 

Des enfants « rackettés » par 
d'autres enfants. C'est la dernière 
nouveauté de la délinquance infan-
tile. Dans plusieurs grandes villes 
et à Paris, elle a pris des propor-
tions alarmantes. 

Une foule d'exemples est four-
nie. La télévision avec ses « séries 
américaines » est mise en cause. 
Une analyse du phénomène est 
esquissée. Bien. Mais là où nous 
retrouvons les craintes de Ber-
trand Renouvin, c'est lorsque la 
crispation sur la qgestion produit 
une sorte de fascination et une 
idéologie de la répression. Il ne 
s'agit pas de l'honnête peur du 
gendarme. 

— Notre seul remède, à court ter-
me, c'est de déverser du flic. Car-
ré, costaud, voyant. Cela fait se 
gausser les esprits forts, mais cela 
arrête encore des jeunes, hésitants 
et inexpérimentés », dit un haut 
fonctionnaire de la préfecture de 
police lilloise. 

A court terme, mais en pro-
fondeur? Il existe une dialectique 
de la violence et de la répression, 
où l'une s'alimente de l'autre, où 
l'une et l'autre participent de la 
même philosophie, assez courte. 
De ce point de vue l'étude de 
M. de Plunkett sur les loubards 
et la violence urbaine publiée par 
SPECTACLE DU MONDE (novembre 
1975) ne manque pas d'intérêt. 

Chiffres en main, un groupe d'ex-
perts américains vient d'établir, au 
crible des modèles économétri-
ques, le profil contemporain du cri-
minel urbain : 

— Il est faut, démontre M. Gary 
Becker, de l'Université de Chicago, 
que le criminel soit un produit de 
l'environnement social. C'est la plu-
part du temps un homme de déci-
sion, qui « choisit » le crime. » 

M. Gordon Tullock, du Virginia 
Polytechnic Institute, précise : 

— Il n'y a plus de doute. Les 
économistes américains, canadiens 
et britanniques s'accordent à prou-
ver que la sanction pénale a sur la 
criminalité un effet dissuasif. > 

.Diagnostic confirmé par le prin-
cipal « criminologue économique • 
des Etats-Unis, le Professeur Isaac 
Ehrlich, de Chicago, qui affirme : 
« Une exécution capitale prévient 
dix-sept assassinats. » 

Voilà au moins des affirmations 
qui ne souffraient pas de nuances. 
Les conséquences à tirer sont par-
ticulièrement nettes. On nous ra-
conte ensuite l'histoire d'un uni-
versitaire américain plutôt progres-
siste touché par la grâce policière. 
Un naïf abasourdi par la réalité, 
en quelque sorte et découvrant la 
nécessité du flic. Ce serait banal, 
si cette petite histoire n'interve-
nait dans la trame camouflée de 
cet article : Il y a deux camps, ce-
lui des crapules parfaitement res-
ponsables, le plus souvent gau-
chistes, et soutenus par les évê-
ques acquis à la subversion. Et 
puis, celui de l'ordre superbe et 
inattaquable. 

M. Pierre Gaxotte le dit sans 
apprêt, dans la même publication : 
Qui veut se dire de droite ? « L'or-
dre et la loi », ce serait un pro-
gramme ! Contre les loubards, les 
fauteurs de trouble des manifesta-
tions antifranquistes. Et pourquoi 
pas les « zinzins » dénoncés par ce 
délicieux Poniatowski ? Pensez : 
notre civilisation est menacée. 
Mais quelle civilisation ? celle du 
libéralisme, de la propriété, nous 
dit l'académicien. Bien sûr. L'ordre 
mais quel ordre ? 

LA FRANCE 
DE REGIS DEBRAY 

LE QUOTIDIEN DE PARIS (15 no-
vembre) publie des bonnes feuil-
les du prochain livre de Régis De-
bray : « Les Rendez-vous man-
qués. » Il s'agit nous dit-on, d'une 
sorte d'autobiographie collective 
retraçant l'itinéraire de la généra-
tion qui eut vingt ans dans les an-
nées 60. 

Rappelez-vous : le Cid et Loren-
zaccio remisés au magasin des ac-
cessoires, Belmondo succédait à 
Gérard Philippe, le gouailleur cyni-
que au héros éthique, l'aventurier 
débrouillard au tragédien de la 
communion populaire. Coup de cha-
peau un peu hagard à l'Histoire 
qu'on déserte, Malraux donnait aux 
autoroutes un supplément d'âme. 

Déjà Giscard d'Estaing perçait 
sous le Grand Charles. Quant à 
nous, on attendait Spartacus : ce 
fut Pompidou. Notre beau rêve, la 
France — ce scandale historique 
sans pair ni précédent — rentrait 
dans le rang et devenait une pro-
vince américaine, astiquée et sinis-
tre comme toutes les autres : plus 
surprenante que la Suisse, moins 
plate que la Hollande, une Belgi-
que de 500 000 km2. Le Grand 
Connétable celte qui promettait 
croisades à ses féaux et traitait 

ses grognards en félons présida en 
fait à cette morne « modernisa-
tion ». 

C'est évidemment bourré d'injus-
tices, mais ça ne manque ni de 
souffle, ni de charme : « notre beau 
rêve, la France. » Régis Debray se-
rait-il antigaulliste de regret ? Dans 
sa sensibilité, son goût pour l'écri-
ture, il y a quelque chose de bar-
résien. Un barrésien avec son Bou-
langer à lui : Mitterrand... 

Mitterrand était l'avenir, mais il 
arrivait trop tard dans un monde 
trop neuf. Personne d'autre, alors, 
n'eût fait mieux que lui. Il fut par-
fait jusque dans ses défauts, qui 
étaient les nôtres. C'est nous qui 
l'avions chargé comme un baudet 
de tous les impedimenta de la 
Morale — solennité, justesse, émo-
tion, intégrité —, nous les préten-
tieux traînards d'une Histoire qui 
court plus vite que nous. 

Face à Giscard, l'homme du 
spectacle, de l'illusion aux cou-
leurs de la modernité, un cheva-
lier grand défenseur des pures va-
leurs devant l'éternel. C'est quand 
même beaucoup. Mitterrand après 
le « che », Boulanger on vous dit ! 

LA MORT D'HELENE 

Dans LE MONDE du 16 novem-
bre, notre ami Gabriel Matzneff ra-
conte comment Hélène, une jeune 
femme russe exilée à Paris, s'est 
donné la mort. Contestataire, elle 
avait été internée avec son mari 
dans un hôpital psychiatrique « spé-
cial ». Le couple avait pu ensuite 
gagner Paris. 

A Moscou, ils me parlaient de 
l'Occident avec un enthousiasme 
naïf, ils brûlaient du désir de vivre 
en Europe de l'Ouest, et se fâ-
chaient presque contre moi lors-
que je leur représentais les tristes-
ses de l'exil, ses difficultés, son 
cortège de déceptions. A Paris, 
malgré la gentillesse, la. chaleur 
amicale et les soins que leur "té-
moigna la famille française qui les 
prit en charge, Youri et Hélène 
devaient très vite éprouver une 
irrémissible nostalgie de la patrie 
perdue. Brûlure si douloureuse que, 
moins de deux ans après leur arri-
vée en Occident, ces deux adver-
saires passionnés du régime com-
muniste se présentaient au consu-
lat d'Union soviétique à Paris et 
sollicitaient l'autorisation de ren-
trer chez eux. Leur requête fut 
repoussée. 

Il y a là de quoi méditer. Sur 
la patrie perdue, mais aussi sur ce 
décevant Occident... 

Jacques BLANGY 
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la nation française 

p.c.: 
entre 
la chèvre 
et le chou 

Le parti radical n'est ni mort ni moribond. Il revit au contraire. 
Mais incarné dans l'organisation que dirige M. Marchais. Galé-
jade ? Pas tout à fait. 

Le texte préparatoire soumis 
aux sections avant le X X I I 
congrès ménage en effet soigneu-
sement la chèvre et le chou 
comme savaient si bien le faire 
les rédacteurs de motions radi-
cales au temps de la I I I e Répu-
blique. 

Coté chèvre : les trois pre-
mières parties du texte. On y fait 
force références aux libertés, à 
l'alternance, au rôle déterminant 
du suffrage universel. On y parle 
pour la première fois de socia-
lisme démocratique. Ce vocable 
de socialisme démocratique au-
rait été lancé par la social-démo-, 
cratie en opposition au socia-
lisme de l'Union soviétique. Or 
si l'on se rappelle à quel point 
la terminologie du Parti s'appa-
rente à un rituel jalousement 
préservé par les brahmanes du 
temple communiste, on peut ap-
précier l'importance de la conces-
sion verbale. 

Côté chou : la portion termi-
nale du texte qui rappelle que le 
parti est l'avant-garde irrempla-
çable conduisant au socialisme. 
Le texte, d'un dogmatisme rigide, 
insiste sur le caractère douteux 
d'un allié socialiste toujours 
tenté par la collaboration de 
classe, insiste sur la nécessité de 
la lutte de masse dans les entre-
prises pour mettre fin au règne 
du grand capital. Enfin, pour la 
première fois depuis 1972, l'ac-
cent est mis sur l'instauration 
du socialisme dont la « démo-
cratie avancée » prévue en appli-
cation du Programme Commun 
ne constitue qu'une étape tran-
sitoire. 

C'est Jean Kanapa qui a rédigé 
cette motion. Il ne fallait rien 
moins que l'habileté besogneuse 
de ce polygraphe contorsionniste 
qui est le chantre depuis trente 
ans de toutes les lignes succes-
sives et contradictoires du P.C. 
pour marier Lénine et Willy 

Brandt sous la bannière du ma-
nagement de choc. 

LE MIRAGE ITALIEN 

Mais il est douteux que ce 
subtil texte de synthèse suffise 
à sortir le Parti d'une contra-
diction qui devient insurmon-
table. 

Contradiction stratégique qui 
engendre des oppositions de per-
sonnes au sein du bureau poli-
tique. 

D'une part, des hommes 
comme Marchais ou Piquet sou-
haiteraient adopter la stratégie 
du P.C. italien avec lequel un 
document commun vient d'être 
d'ailleurs signé. Cette stratégie 
consiste à rassurer, en jouant à 
fond le jeu légal et en présentant 
le parti comme le meilleur ges-
tionnaire de la société indus-
trielle. Elle a permis au P.C. ita-
lien de passer de 19 à 33 % des 
voix entre 1945 et 1975. Elle l'a 
amené à la tête des principales 
villes italiennes dont Turin, Bou-
logne, Florence et Naples. Sa 
réussite suppose plusieurs condi-
tions qui sont remplies en Italie 
et non en France. 

D'abord qu'un parti d'apparat-
chiks comme l'est tout P.C. soit 
adapté aux conditions de la vie 
politique. C'est le cas en Italie 
dont le régime est une partito-
cratie. Dans ce pays, toute pro-
motion sociale passe par l'allé-
geance à un parti. Les personnes 
à la tête des partis comptent 
relativement peu par rapport à 
l'appareil lui-même. Dans ces 
conditions, c'est l'appareil le 
mieux huilé qui gagne. La démo-
cratie chrétienne, usée par le 
pouvoir, divisée en plusieurs 
dizaines de courants et sous-
courants, corrompue de façon 
invraisemblable, cède donc régu-

Jièrement du terrain à un P.C. 

dont les gestionnaires passent 
pour honnêtes et efficaces. 

FEUE LA PARTITOCRATIE 

En France, au contraire, l'élec-
tion présidentielle, en personna-
lisant le pouvoir, a affaibli les 
partis. Les républicains indépen-
dants n'étaient rien mais Giscard 
a été élu grâce à sa maîtrise des 
médias et à l'étendue de ses 
réseaux de relations personnelles. 
Et ni l'U.D.R. ni le P.C. et le P.S., 
partis structurés, n'ont pu faire 
élire leurs candidats. 

L'actuelle progression du P.S. 
est liée à 80 % au prestige de 
Mitterrand. Mais aucun des bu-
reaucrates du P.S. fonctionnaires 
sans originalité ni magnétisme 
personnel ne peuvent « person-
naliser » le parti. Les façons d'Al 
Capone pensif de Marchais ef-
fraient là où Mitterrand séduit 
et où Giscard rassure. 

De plus la médiocrité des 
bureaucrates communistes les a 
empêchés de se dégager entière-
ment — malgré certaines prises 
de distance — d'une fidélité 
crispée à l'U.R.S.S. qui, elle aussi, 
fait peur. Les communistes ita-
liens, formés à l'école de Gramsci 
et Togliatti, n'hésitent pas, eux, 
à c o n d a m n e r fréquemment 
l'U.R.S.S. sans douceur. 

UN LENINISME DU PAUVRE 

Du coup, les Leroy, Chambaz 
et autres Fajon qui constatent 
que la stratégie d'Union de la 
Gauche condamne le P.C. à être 
un second de moins en moins 
brillant dans cette coalition, 
souhaitent un retour à la tradi-
tion léniniste. 

Mais le P.C., embourgeoisé, 
n'est plus aguerri par la demi-
clandestinité d'avant 1939. Et la 
classe ouvrière pense plus à 
payer les traites de la voiture 
qu'à faire la révolution. La crise 
conduit même les salariés à bou-
ger le moins possible de peur 
d'être licenciés. 

Le P.C. ne peut donc ni ne 
veut revenir totalement à la 
lutte semi - insurrectionnelle. 
Mais, en se livrant à une poli-
tique d'agitation partielle dans 
les entreprises, il refera aussi 
peur que dans les années cin-
quante... ce qui l'amoindrira 
encore un peu plus sur le plan 
électoral. 

Le XXI I e congrès verra-t-il l'en-
trée au bureau politique d'un 
Juquin qui viendrait renforcer la 
position de la « ligne Mar-
chais » ? Verra-t-on au contraire 
la promotion d'apparatchiks, mé-
diocres qui cherchent à satis-
faire leur dérisoire volonté de 
puissance en dirigeant une secte 
de robots de combat ? Peu im-
porte ! De toute façon le P.C. 
est perdant d'avance. Un appa-
reil léniniste n'est pas récupé-
rable pour la conquête du pou-
voir dans la France de 1975. 

Arnaud FABRE 

ERRATUM 
Une erreur de transmission télé-

phonique a amené la rédaction en 
chef de la N.A.F. à glisser une 
inexactitude dans l'article de Mi-
chel Saint-Ramé sur la loi Foncière 
(N.A.F. du 25-10-75) : la loi concer-
ne bien sûr ie plafond légal de 
densité (P.L.D.) et non le coeffi-
cient d'occupation des sols 
(C.O.S.). 
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les chemins du monde 

Portugal: 

une révolution 
pour rien? 

Née dans la joie et dans l'allégresse de la liberté retrouvée 
par tout un peuple, la révolution portugaise après dix-huit mois 
risque de tourner en tragédie. Comment est-on parvenu à une 
telle extrémité ? 

Six gouvernements en dix-huit 
mois n'ont pu appliquer ni seule-
ment déf inir un programme. Aucune 
réforme, aucun travai l gouverne-
mental sérieux. L'enseignement 
attend une véri table démocratisa-
tion, la si tuat ion économique est 
désastreuse, le déf ic i t extér ieur 
augmente et la réserve d'or sur la-
quelle le pays v i t depuis avri l 74 
s'amenuise chaque jour un peu 
plus. Toute l 'énergie du gouverne-
ment consiste à s'assurer des 
all iances et des f idél i tés pour endi-
guer le processus révolut ionnaire 
et gauchisant. De toute évidence 
un fédérateur a manqué à cet te li-
bération, un homme au-dessus des 
partis capable de traduire en actes 
pol i t iques les aspirat ions profon-
des d'un peuple qui depuis dix-huit 
mois est manipulé par des organi-
sations aguerries dans la clandes-
t in i té mais peu préparées à la re-
lève. Quant aux Portugais, mainte-
nus dans l ' ignorance pendant cin-
quante ans, peu pol i t isés, à défaut 
de savoir ce qu' i ls veulent i ls ont 
des aversions bien arrêtées : la 
d ictature et la misère. Il n'est pas 
sûr du tout que les dir igeants ac-
tuels les en aient déf in i t ivement 
écarté. Les chômeurs sont au nom-
bre de trois cent mil le, les réfugiés 
de l 'Angola plus de deux cent mi l le 
déjà, et il en arr ive chaque jour. 
Ils seront cinq cent mi l le à la f in 
de l'année qui grossiront le nom-
bre de mécontents prêts à l'aven-
ture. 

LES PARTIS DE L'ETRANGER 

Rien n'est donc prévisible pour 
le Portugal, le jeu des forces poli-
t iques en présence étant t rès com-
plexe et les part is étant manipu-
lés de l 'étranger. Le Parti socia-
l iste — bien qu' i l s'en défende — 
partisan d'une socjal-démocratie 
de type allemand ou anglais est 
f inancé par les Etats-Unis, par l'en-
t remise du S.P.D. allemand. Quant 
au Parti communiste, les Fonds 
qu' i l reçoi t t ransi tent par la Ban-
que soviét ique de l'Europe du Nord 

dont le siège est à Paris. Le jeu 
des deux grandes puissances est 
donc déterminant d'autant plus 
qu' i l se fai t par all iés européens 
interposés. Seul un pouvoir politi-
que légit ime et responsable aurait 
pu vér i tablement faire la révolu-
t ion en échappant aux pressions 
extér ieures. Mais qu'est-ce que le 
P.S., mélange de démocrat ie chré-
t ienne et de parti t ravai l l iste qui, 
bien qu'au pouvoir à Lisbonne, n'est 
pas maître de la si tuat ion ? C'est 
une force électorale, ce n'est pas 
une force mil i tante, encore moins 
un grand courant populaire. Inver-
sement d'autres composantes moins 
puissantes électoralement sont or-
ganisées et armées mi l i ta i rement 
(de l 'extrême gauche à l 'extrême 
droi te). 

SOCIAL-DEMOCRATIE 
OU DICTATURE MUSCLEE? 

Depuis avri l 74 la dynamique ré-
volut ionnaire s'est durcie du socia-
l isme au social isme révolut ionnaire 
puis maintenant au pouvoir du peu-
ple. Les S.U.V. (Soldats Unis Vain-
cront) dans les casernes, les T.U.V. 
(travail leurs unis vaincront) dans 
les atel iers et usines sont l ' i l lus-
trat ion de cette évolution. Mais la 
major i té des Portugais sont las de 
la gabegie et désirent un retour 
au calme dans la consol idat ion de 
leurs droits reconquis. Mais retopr 
au calme ne signif ie pas ^u ' i l s sont 
sur le point d'adhérer en masse 
à la social-démocratie « suggérée » 
par l 'Amérique. Des mouvements 
plus spécif iquement portugais peu-
vent voir le jour d' ici les élect ions 
de 1976, à condit ion que la v ie po-
l i t ique soi t c lar i f iée, à condit ion 
aussi qu'un coup de force n' inter-
vienne pas d'ici-là. L'U.R.S.S. est-
elle prête à sacri f ier la détente en 
Europe occidentale et son image 
de marque devant l 'assurance de 
posséder une tê te de pont sur 
l'Europe atlantique ? Les Etats-Unis 
tenteront- i ls de formenter une 
guerre civi le dans ce pays ? Une 
chose est sûre : les Etats-Unis mi-

sent par convict ion et par intérêt 
sur une Europe convert ie à la so-
cial démocrat ie anglo-saxonne ou 
Scandinave. Leurs mei l leurs all iés 
sont dans ce camp et adhèrent à 
ce type de société. Il semble pour 
•eux que ce soit le mei l leur moyen 
de faire une Europe à leur image. 

La France giscardienne ne s'em-
p,esse-t-elle d'ai l leurs pas avec 
une délectat ion et un zèle peu 
ordinaires de nous préparer ce mo-
dèle suédois à la française qui 
est paraît-il le nec plus ultra, le 
f in du f in des temps modernes ? 

Pierre AYME-MARTIN 

Staline,brejnev 
même goulag 

Ainsi , Sakharov n'a pas reçu son 
visa. La distance séparant Oslo 
d'Helsinki est encore t rop longue 
pour les dir igeants soviét iques. En 
refusant au Prix Nobel de la Paix 
le droit de se rendre dans la capi-
tale norvégienne, les patrons du 
Kremlin ont déçu les ul t imes es-
poirs de ceux qui, malgré tout, per-
sistaient à croire. Voilà 65 ans 
qu' i ls espèrent. 

# Voilà 65 ans qu' i ls se trom-
pent, croyant tour à tour que les 
excès de Lenine sont dus aux pas-
sions déchaînées par la révolut ion 
plus qu'à la volonté d'un seul hom-
me ; croyant que Staline n'est 
qu'une « erreur de l 'h istoire » ; 
croyant que Khroutchev va tout 
changer, que s' i l n'en a rien fait, 
c 'est que le temps ne lui en a 
pas été laissé ; croyant que la 
venue au pouvoir d un t r iumvirat 
évitera la toute puissance d'un 
seul ; croyant enf in en la vertu 
des trai tés internationaux signés 
en grande pompe devant les repré-
sentants de l 'humanité. Cruel les 
erreurs. Car si Khroutchev a con-
damné Staline, si Brejnev a ren-
versé Khroutchev, l'asservissement 
du peuple russe demeure le même. 
Les hommes se succèdent, la ter-
reur reste. Fâcheux mélange de sta-
bi l i té dans le changement. Les in-

tr igues de palais aidant, M. Brej-
nev sera à son tour él iminé. Ga-
geons cependant qu'avec son suc-
cesseur, les choses resteront de-
main ce qu'el les sont aujourd'hui. 

Mais l 'h istoire a ses leçons que 
nous ne pouvons ignorer. A ins i 
nous enjoint-elle de ne pas déses-
pérer. En interdisant à Sakharov 
de sort i r d'Union soviét ique, en pri-
vant Maximov de sa nationalité, le 
pouvoir soviétique ne fait que s'ef-
friter davantage. A pourchasser les 
mei l leurs f i ls de la Russie, les 
dir igeants ne s'appuieront bientôt 
que sur les cadres communistes 
— mus le plus souvent par un sou-
ci carr iér iste —, et la masse apa-
thique des Soviétiques lassés par 
tant de propagande et si peu de 
bien-être. L'alcoolisme, la corrup-
t ion, la dépravation sont de plus 
en plus répandus en Union sovié-
t ique. Sakharov, après tant d'au-
tres, en a témoigné. Ces témoi-
gnages valent à leurs auteurs 
d'être systémat iquement pourchas-
sés. Pourquoi donc les autori tés 
soviét iques font-el les taire ceux 
qu'i l faudrait écouter ? La peur, ca-
marades,... savez-vous ce que 
c 'est ? 

Youri ALEXANDROV 
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par 
gérard 
leclerc 

une 
société 
devant 
la mort 

Le dernier ouvrage de Philippe Ariès arrive 
vraiment au moment opportun ( 1 ). Depuis un 
mois, le village planétaire suit l'interminable 
agonie du général Franco, et remue des 
images où dans l'espace aseptisé d'un hôpi-
tal les hommes en blanc montent la garde 
sur un vieillard bardé de son appareillage 
sophistiqué. « Une agonie royale » ont dit 
quelques journalistes, face à ce mourant livré 
au public et au prurit de l'information médi-
cale. Les lecteurs d'Ariès savent que ce n'est 
pas exact, parce que d'abord le roi n'était 
pas seul à mourir en cérémonie, devant les 
autres. C'était le lot de tous ses sujets En-
suite, parce que, autrefois, le mourant assu-
mait (et non maîtrisait, comme disent les 
cuistres et les imbéciles d'aujourd'hui) sa 
propre mort, prenant congé des siens, ré-
glant ses affaires, les yeux déjà tournés 
vers l'au-delà. Sa propre agonie a-t-elle ins-
piré à Franco, le mot poignant du Père de 
Dainville se libérant brusquement de son 
appareillage infernal : « On me frustre de ma 
mort.»? (2) Non pas: on m'empêche de 
mourir, mais : on ne me laisse pas regarder 
ma mort en face et me livrer à elle. Ce mot, 
des milliers d'hommes transformés en auto-
mates peuvent le prononcer, eh tout cas, 
aujourd'hui. 

Entendons-nous. Il y a des réquisitoires 
singulièrement faciles contre la médecine 
moderne. Je n'ai nulle envie d'y joindre ma 
voix. D'ailleurs notre expérience nous montre 
chaque jour des médecins confrontés aux 
situations les plus difficiles et qui y répon-
dent en associant le meilleur des techniques 
et une infinie délicatesse humaine. J'ai de-
vant les yeux une publication consacrée aux 
thérapeutiques des souffrances terminales. Il 
serait vraiment bien sot de se priver des re-

mèdes qui rendent la douleur un peu moins 
insupportable. On nous décrit une expérience 
tout à fait originale, réalisée à Saint-Chris-
topher's dans 'a banlieue de Londres pour 
accueillir les grands malades. Les analgé-
siques ne sont pas les seuls moyens à la dis-
position du personnel de cet hôpital, ils sont 
d'ailleurs employés avec discernement. Il y a 
le reste qui résulte non du traitement psycho-
logique (mot hideux) mais dé cette politique 
du cœur qui se met au service du malade et 
de sa famille (3). 

LA MORT INVERSEE 

Il est hors de question de régler ainsi 
l'ensemble des problèmes moraux posés par 
le progrès des techniques de survie. D'autant 
plus qu'ils sont multiples et toujours indivi-
dualisés. On peut remarquer simplement, en 
se laissant aller au cours des réflexions 
qu'inspire le livre de Philippe Ariès, qu'il 
existe un art de mourir qui échappe autant 
à la robotisation des moribonds qu'à l'idéo-
logie des tenants de l'euthanasie. Assumer 
sa mort, ce n'est: pas se suicider, c'est avoir 
assez d'humilité pour reconnaître sa finitude 
terrestre et savoir accueillir les derniers ins-
tants comme nos ancêtres le faisaient. 

Précisément, nos ancêtres étaient à l'op-
posé de nos mentalités actuelles. A subitanea 
morte, libéra nos domine, chantait-on dans 
la litanie des saints. De la mort subite, dé-
livrez-nous Seigneur. Aujourd'hui, cette mort 
subite on la réclamerait plutôt comme une 
chance. — Il a eu une belle mort, dit-on 
couramment, il ne s'est pas vu mourir. Voilà 
qui jadis eut semblé scandaleux. Lisons 
Ariès : « On ne meurt pas sans avoir eu le 
temps de savoir qu'on allait mourir. Ou alors 
c'était la mort terrible, comme la peste ou 
la mort subite, et il fallait bien la présenter 
comme exceptionnelle, n'en pas parler. Nor-
malement donc, l'homme était averti. » 
Averti par des signes naturels, par une in-
time conviction. Alors, on peut se préparer, 
« ce gisant au lit malade ». Assisté par ses 
parents, ses voisins, le prêtre. C'est une véri-
table cérémonie qui commence, présidée par 
le mourant : « Il appelait un à un ses parents, 
ses familiers, ses domestiques... Il leur disait 
adieu, leur demandait pardon, leur donnait 
sa bénédiction. Investi d'une autorité souve-
raine, surtout aux XVIII• et XIX' siècles, par 
l'approche de la, mort, il donnait des ordres, 
faisait des recommandations, même quand 
le moribond était une très jeune fille, pres-
que une enfant. » 

Evidemment, il ne faudrait pas croire que 
les sentiments devant la mort n'ont pas évo-
lué entre le bas moyen-âge et le tournant 
décisif de notre époque. Ainsi, à partir des 
XIe X I I ' siècles, l'historien discerne des 
changements très sensibles : familier de la 
mort, l'homme du moyen-âge l'était jus-
qu'alors du fait d'un mode de vie profondé-
ment socialisé qui imposait l'idée d'un des-
tin collectif, d'une cohabitation avec les 
morts. A ce moment va s'introduire le souci 
de la particularité de chacun. La théologie 
du jugement particulier s'affirme, la sensi-
bilité s'émeut devant la corruption des corps, 
la briéveté de l'existence, les sépultures de 
collectives qu'elles étaient tendent à s'indi-
vidualiser. Il est vrai que cela est plus vrai 
pour les classes riches qui découvrent, alors, 
le tragique de la mort de soi. 

A partir du XVI I I ' siècle, c'est un autre 
tournant, la mort est exaltée, dramatisée. 
Mais on ne s'occupe pas tant de sa propre 
mort que de celle de l'autre. Elle est ressentie 
comme un rupture qui s'exprime dans l'uni-
vers des fantasmes érotiques, puis dans la 
réalité des gestes. Le deuil se développera 
au XIX e siècle de façon prodigieuse. Les sur-
vivants acceptent plus difficilement qu'au-
trefois la mort de l'autre et ils le manifestent. 

Nous sommes en plein romantisme. Mais 
le positivisme prendra largement sa pari, 
dans le culte funéraire, les commémorations, 
la mémoire de l'humanité, l'immortalité sub-
jective. L'Eglise suivra le mouvement. De là, 
le développement de la piété dans les cime-
tières, l'entretien des tombes. On pourrait 
dans la perspective générale de cette his-
toire du sentiment, étudier la naissance de 
certains thèmés du nationalisme à la fin du 
siècle précédent : là terre et les morts, la 
nation comme survie collective. De même, un 
écrivain comme Maurice Barrés a subi la 
fascination de son temps et tôùte son œuvre 
pourrait être caractérisée à la fois par le 
refus et une trouble Volupté pour la mort. 

Par rapport au XIXe siècle et au début du 
XXe siècle nous' avons marqué une rupture 
fondamentale, qui- est rupture avec les so-
ciétés traditionnelles en général. Nous en 
sommes à la mort inversée, à. la mort inter-
dite. La mort est' devenu un tabou comme 
jadis le sexe. On n'en parle pas. On n'en 
parle plus au ihalade. Mieux, ou pire : on 
meurt seul, rarement chez soi, trois fois sur 
quatre à l'hôpital. Le deuil tend à disparaître. 
L'incinération vise à effacer parfois presqu'au 
souvenir. « Ainsi, pendant le dernier tiers 
de siècle, un phénomène énorme s'est pro-
duit, qu'on commence seulement à aperce-
voir : la mort, cette compagne fatnilière, a 
disparu du langage, son nom est devenu in-
terdit. A là place des mots et des signes que 
nos ancêtres ayàîeht multipliés il s'est ré-
pandu une angoisse diffuse et anonyme. » 

UNE SOCIETE, EN CAUSE 

Comment expliquer cette transformation 
stupéfiante ? Les explications sont diverses. 
Nous en avons eu un aperçu il y a quinze 
jours à Apostrophes l'émission télévisée où 
Ariès participait. Ziegler, sociologue suisse 
exposait une analyse marxisante, fortement 
contestée par le libéral Baechler. Sans doute, 
cette analyse est-elle fausse si elle se veut 
totalisante. Mais comment nier que la mort 
interdite résulte en partie d'un système de 
société productiviste, dominé complètement 
par la rationalité technicienne ? Mais à ce 
point, on se demande ce qu'un marxiste pour-
rait proposer à l'intelligence et à la sensi-
bilité pour que cessant d'être tabou, la mort 
puisse de nouveau être apprivoisée. Ziegler, 
il est vrai, se déclare pour une sagesse huma-
niste où l'homme saurait considérer serei-
nement sa finitude. Uné telle sagesse répon-
dra-t-elle à la sourde angoisse de ce temps ? 

Philippe Ariès, tout au long de cet en-
semble d'essais que constitue son livre, fait 
œuvre d'historien, décrit, compare, explique. 
Il se garde bien de prendre position. Ou s'il 
le fait, c'est occasionnellement. Pourtant la 
méthode même de l'historien n'est pas inno 
cente et son différend d'interprétation avec-
Michel Vovelle qu'il expose dans la revue 
Anthinea (4) nous intéresse fort à ce propos. 
Il est tenté d'accorder, nous dit-il, plus d'im-
portance que Michel Vovelle à l'inconscient 
collectif. Dieu sait si le mot est équivoque ! 
Clavel disait ici même : inconscient et cepen-
dant libre. En effet, en ce sens purgé de 
toutes les scories idéologiques modernes, 
on admettra que tout se joue au niveau 
d'un inconscient collectif, biologique et spiri-
tuel, où l'humanité, esprit et chair, est 
confrontée à ses énigmes et à ses mystères. 
Mais alors, la qualité d'une civilisation se 
juge à la façon avec laquelle cet inconscient 
se crée, réagit et inspire un art de vivre. 

Gérard LECLERC 

(1) Phi l ippe Ariès : Essais sur l'histoire de la mort en 
Occident (Seuil). 

(2) Rapporté par Ariès, selon le témoignage du Père 
Ribes des Etudes. 

(3) Laerwec, automne 1975, 12, rue d'Assas, Paris (6 ). 
(4) B.P. 229 , 75827 Paris Cedex 17. 
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dossier justice en procès 

la mort 
au travail 

«Deux ouvriers ont été tués dans des accidents de travail ven-
dredi 17 octobre ; le premier, M. Pierre Drant, quarante ans, po-
rion au puits Wendel des Houillères de Lorraine, a été happé par 
une rame de berlines à la dérive ; le second, M. Umberto 
trente-sept ans, manœuvre sur le chantier de l'autoroute péri-
phérique de Nice, a fait une chute de 80 mètres, une corniche 
du viaduc ayant cédé.» 

Sèche, laconique, tragique, cette 
information ne mérite ordinaire-
ment qu'un bas de colonne dans 
«Le Monde». On se réserve pour 
le sensationnel, l'inédit. Mais un 
mois après «l'affaire Charette», 
qui se souvient encore du nom, 
de l'âge, des responsabilités fa-
miliales de celui dont la mort 
fut l'occasion d'un débat d'abord 
juridique ? Aujourd'hui même 
où à Moulins un juge d'instruc-
tion a fait placer sous mandat 
de dépôt le patron d'une entre-
prise de travaux publics à la suite 
d'un accident mortel du travail, 
autour de qui s'organise une nou-
velle polémique ? Du juge d'ins-
truction Mlle Chauveau, du chef 
d'entreprise M. Planche ou d'un 
certain M. Drygas mort au tra-
vail ? 

Mort au travail comme 824 au-
tres travailleurs de l'industrie du 
bâtiment et des travaux publics en 
1973. Ce secteur économique est 
le plus touché avec près de 36 % 
de l'ensemble des accidents mor-
tels dûs au travail. 

Chiffres minimes dira-t-on com-
parés à ceux des accidents mortels 
dûs à la circulation routière. Mais 
si l'on fait volontiers le procès de 
l'automobile et de la folie homi-
cide de certains conducteurs, le 
procès du travail s'aventure rare-
ment dans le domaine de la sécu-
rité. 

Pourtant une analyse globale du 
phénomème s'impose quand on 
sait que, sans avoir tous la même 
gravité, 1.137.840 accidents du 
travail suivis d'arrêt se sont pro-

duits en 1973 atteignant dans leur 
chair plus de 8 % de la population 
salariale, soit pour l'économie 
française une perte de 29 millions 
de journées de travail (environ dix 
fois plus que le nombre de jour-
nées perdues du fait des grèves). 

Mais une véritable politique de 
la sécurité du travail n'est mise en 
œuvre d'une manière systématique 
et efficace que dans un nombre li-
mité d'entreprises. Certes des pro-
grès ont été accomplis et depuis 
10 ans le pourcentage d'accidents 
par rapport au nombre de salariés 
a diminué sensiblement. Cepen-
dant, en dépit d'une législation 
fort copieuse, malgré l'effort in-
cessant et méritoire accompli par 
les fonctionnaires de l'Inspection 
du Travail, aucune évolution fon-
damentale satisfaisante n'est ap-
parue. 

C'est que l'accident du travail 
est admis de façon quasi-générale 
comme un risque inhérent au tra-
vail. Il est vrai que la malchance, 
l'imprévisible peuvent parfois être 
invoqués avec raison. Mais les vic-
times des accidents, frappés par la 
mort ou par des blessures aux sé-
quelles graves, ne peuvent rendre 
responsables de leur sort la seule 
négligence. 

L'HOMME ET L 'OUTIL 

Là n'est pas la vraie raison de 
l'accident du travail et surtout de 
sa fréquence. Elle se trouve plutôt 
dans une conception de l'entre-
prise qui place l'homme en posi-

tion passive vis-à-vis de l'outil. Sur 
la plupart des chaînes de montage, 
la place de l'homme est définie 
par la machine, sa qualification 
dérive de l'opération pour laquelle 
la machine a été conçue. En un 
mot c'est à l'homme qu'on de-
mande de s'adapter à la machine. 
A ce stade, des mesures de sécu-
rité seront souvent décidées par le 
bureau des méthodes puis 
imposées dans l'atelier —après 
explication ou non— aux ouvriers. 
Cela relève de la sécurité cor-
recîive dont les résultats sont plus 
qu'aléatoires. 

Situation logique si l'on veut 
prendre conscience que dans l'en-
treprise industrielle actuelle le ca-
pital c'est d'abord la machine et 
que le travail n'est loué qu'en 
fonction de la rentabilité deman-
dée à ce capital. 

Une attitude plus positive, sans 
conteste plus efficace, consisterait 
à adapter l'outil à l'homme et non 
plus l'homme à l'outil. Ainsi le 
problème de la sécurité du travail 
rejoint l'ensemble du problème du 
travail qui doit être pensé en pla-
çant l'homme au centre des ré-
flexions. 

Ainsi toute politique de sé-
curité la plus élaborée possible, est 
vouée à l'échec si elle se refuse à 
saisir la véritable dimension du 
problème. En revanche, en adap-
tant le travail à l'homme, au 
niveau de la conception de la 
machine —plus qu'à celui de la 
correction— au niveau du poste de 
travail et des modes opératoires, 
au niveau de l'environnement im-
médiat du poste de travail, on 
permettra de limiter au maximum 
le risque d'accident. 

Mais cette action serait incom-
plète si sa responsabilité n'était 
prise en charge au niveau le plus 
élevé, celui du chef d'entreprise. 
L'action du chef d'entreprise com-
me celle de l'encadrement est en 
la matière primordiale. Et ce qui 
fait défaut la plupart du temps à 
nombre de chefs d'entreprises est 
cette capacité d'imagination qui 
permet de poser en termes effica-
ces le problème de la sécurité. Une 
telle défaillance combinée avec un 
souci de la rentabilité exclusif de 
toute autre préoccupation expli-
que nombre d'accidents. La récen-
te affaire de Moulins est sur ce 
point très révélatrice car elle con-
cerne un secteur économique qui 

combine parmi d'autres deux ca-
ractéristiques importantes en ma-
tière d'accidents du travail : outil-
lage et modes opératoires le plus 
souvent désuets, forte présence 
de travailleurs immigrés. Ceci ex-
plique cela et particulièrement 
que les travailleurs immigrés qui 
représentent 21 % des effectifs de 
ce secteur subissent 36 % des ac-
cidents avec arrêt et 38 % des ac-
cidents graves. 

UNE SANCTION SOCIALE 

On admettra alors comme par-
faitement justifiée l'inculpation 
d'homicide involontaire qui pèse 
sur M. Planche. Mais il y a moins 
de six mois un autre de ses ou-
vriers était mort au travail et pour 
la même inculpation ce patron 
avait été condamné à 1500 F 
d'amende. Peine trop légère diront 
certains. Il nous semble pourtant 
que la condamnation pénale, mê-
me plus lourde, plus sévère, n'est 
pas la sanction adaptée à ce pro-
blème. Une interdiction —au 
moins temporaire— de diriger une 
affaire serait pour le responsable 
d'un accident de travail une sanc-
tion plus redoutée et sans doute 
plus efficace 

Encore faut-il que les ouvriers, 
les employés de l'entreprise ne 
soient pas eux-mêmes pénalisés 
par une telle mesure. Le lock-out 
qui suivit l'incarcération de 
M. Chapron, l'arrêt de travail, plus 
ou moins volontaire, décidé après 
l'arrestation de M. Planche témoi-
gnent de la nécessité d'une démar-
che qui prenne en compte le ris-
que que courent les travailleurs en 
ce domaine. Risque accru actuel-
lement par la crise économique et 
la crainte du chômage. 

Doit-on savoir gré à M. de 
Charette d'avoir permis, au tra-
vers d'une mesure contestée, que 
le grave problème de l'accident du 
travail soit brutalement placé au 
premier rang de l'actualité ? Sans 
vouloir trancher sur le fond d'un 
débat qui s'est rapidement éloigné 
du problème initial reconnaissons 
que la position du juge appelait 
une réaction de l'Etat. Et pas seu-
lement celle exprimée par M. 
Lecanuet sur la question de la dé-
tention préventive ! 

P. D 'AYMERIES. 

naf 214 - page 6 



la loi 
contre la justice 

Bruay-en-Artois, affaire Charette, affaire... La justice et les 
juges défraient la chronique, quelquefois en accusateurs, le 
plus souvent en accusés. Et voici que les charges cosaques du 
prince Poniatowski viennent passionner et embrouiller un peu 
plus le problème. 

Il y a dans l 'opinion un désir 
irrépressible de justice. Mais de 
quelle justice ? On attend du ju-
ge qu'i l soit l'arbitre, le justicier, 
le vengeur. On attend de l'insti-
tut ion judiciaire qu'elle rétablis-
se une concorde entre les cito-
yens,et pallie efficacement la dé 
térioration chaque jour crois-
sante du consensus social. Cette 
attente exigeante fait bon mar-
ché du fait que les juges sont des 
hommes avec leurs faiblesses et 
leur fail l ibil ité. 

Fait plus grave : la conception 
du rôle de l'Etat et de la nature 
de la Loi rend la tâche des ma-
gistrats impossible. L'Etat-jus-
ticier a étendu abusivement son 
domaine d'intervention. Il n'est 
plus un recours qui intervient en 
dernier ressort pour assurer à 
chaque citoyen sa part de liber-
té. Il est devenu un Etat bureau 
cratique qui fait de chaque do 
maine de la vie quotidienne un 
objet de législation et de régle-
mentation. Le domaine des 
tribunaux d'Etat s'est de ce fait 
démesurément agrandi. 

FRENESIE 
REGLEMENTAIRE 

Qui trop embrasse mal étreint : 
il est impossible à l 'Etat d'établir 
une législation cohérente en ser-
rant les moindres aspects de la 
réalité française. En outre, les 
prurits réformateurs, le snobisme 
du changement conjugués à 
l 'inertie et la stupidité congéni-
tale des bureaux font que la loi 
est devenue dans le domaine 
pénal, mais plus encore en ma-
tière civile et administrative, une 
marqueterie incohérente. 

En outre, les décrets d'appli-
cation des lois tr i turent, défor-
ment, mutilent les dites lois dans 
des sens divers et même contra-
dictoires au fur et à mesure que 
les ministres se succèdent. Les 
magistrats sont donc bien en 
peine de trouver dans ce maquis 
des critères clairs pour rendre la 
justice. Songeons à l'invraisem-
blable imbroglio qu'est le droit 
de l'urbanisme qui permet la 
mise au point de jurisprudences 

parfaitement antinomiques d'une 
cour d'appel à l'autre. 

MISERE 

Et pour défricher ces taillis in 
vraisemblables, la justice a des 
moyens dérisoires. Alors que la 
matière judiciaire s'enfle déme 
surément le budget de la justice 
et de la police réunis représen-
tent à peine 0,63 % du budget 
général (y compris les revenus 
fournis par le travail des déte-
nus). Le nombre des magistrats 
est donc totalement insuffisant. 
Un juge de l'application des 
peines qui a 1200 à 1500 «pa-
roissiens» ne peut faire son tra 
vail sérieusement. Et les juges 
parisiens du divorce qui ont ma 
thématiquement cinq minutes à 
consacrer à chaque audience de 
conciliation sont dans l'incapa-
cité absolue de donner à cette 
procédure le caractère de préven-
t ion du divorce qu'elle devait 
avoir dans l'esprit du législateur. 

Naturellement, l'étude des dos 
siers trame en longueur. Il y a 
actuellement 7000 pourvois en 
instance devant la cour de cassa 
tion. Et les recours en conseil 
d'Etat contre l'arbitraire admi-
nistratif sont examinés au bout 
de plusieurs années ( 1 ). Les com-
munes dont le Trésorier Payeur 
Général du département refuse 
abusivement d'ordonnancer les 
dépenses ne pouvant obtenir jus-
tice des tribunaux administratifs 
dans un délai raisonnable pré-
fèrent passer par les fourches 
caudines de ce représentant de 
l'Etat-Rivoli. 

SERVIL ITE 

Enfin, les magistrats, mal 
payés, doivent pour faire une 
carrière décente figurer le plus 
souvent possible sur le tableau 
d'avancement. Et, bien entendu, 
les sommets de la carrière sont 
parisiens. Il y a un premier pré-
sident de la cour d'appel de Paris 
qui sommeille dans le cœur du 
moindre magistrat de province. 
Ce carriérisme suppose une do-
cilité constante vis-à-vis du pou-
voir et vis-à-vis de l'idéologie 

Saint-Louis à son fils : 
«Pour rendre la justice et faire droit à tes sujets sois loyal et roide, 
sans tourner ni à droite ni à gauche, mais toujours droit, et soutiens la 
plainte du pauvre jusques à tant que la vérité soit déclarée». 

implicite que diffuse la chancel-
lerie par Ecole de la magistrature 
interposée. Cela donne des résul-
tats souvent scandaleux : à une 
audience de flagrants délits, on a 
vu un inculpé qui avait tenté de 
tabasser un agent condamné à 
deux ans de prison ferme alors 
qu'un récidiviste qui avait dé-
troussé un auto stoppeur avant 
de le rouer de coups n'écopait 
que quinze mois. Et deux 
Arabes qui avaient pillé une ma-
chine à sous ont eu droit a 
quinze mois alors que le député 
escroc Rives-Henrys ne fut con-
damné qu'à quatre mois. 

Face à cette idéologie, le syn-
dicat de la Magistrature a réagi 
souvent courageusement. Mais 
il n'a que trop tendance à 
opposer une idéologie contraire. 
Au mythe du flic et du patron 
affrontés à la canaille populaire 
cher aux ultra-réactionnaires de 
l 'Union syndicale de la magistra-
ture se substitue celui de la jus-
tice syndicale exercée collective-
ment contre l'ennemi de classe. 
Cela ne vaut pas mieux ! 

Face à ce bilan de fail l ite que 
peut-on proposer ? Une première 
médication à appliquer d'urgen-
ce, consiste bien sûr à revaloriser 
les carrières judiciaires et à mul-

tiplier le nombre des magistrats. 
Il est douteux cependant que le 
problème de la justice en soit 
résolu pour autant. II devient 
urgent de limiter le domaine 
d'intervention de l 'Etat. Cela 
suppose la mult ipl ication des jus-
tices professionnnelles et locales 
qui, connaissant mieux les pro-
blèmes de leurs administrés 
pourront juger avec plus d'équité 
et de façon moins mécanique. 
L'Etat gardera l'essentiel qui est 
en même temps le moins absor-
bant : veiller à ce qu'une région, 
une profession ne tombent dans 
une pratique juridique qui lése-
rait systématiquement les hum-
bles ou qui serait par t rop con-
tradictoire avec ce qui se fait 
dans le reste du pays. Le travail 
intelligent et clarificateur d'un 
chancellier d'Aguesseau synthé-
tisant et unifiant sans les unifor-
miser les droits coutumiers de 
l 'Ancien Régime doit inspirer le 
législateur. Encore faut-il que 
l 'Etat refasse sien l'idéal de juge 
apaiseur qui fu t celui de St 
Louis. 

Paul MAISONBLANCHE 

(1) En 1973, le conseil a rendu 
un arrêt clôturant une affaire ou-
verte en ... 1958 ! 
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georges montaron 
témoigne 

Témoignage chrétien . . . ! 
Tout un programme, et sur-
tout une histoire qui se 
confond avec trente années 
de vie française et de luttes 
dans l'Eglise. Trente ans et 
plus, car il ne faut pas 
l'oublier « T. C. » est né dans 
la Résistance. 

Son premier numéro diffusé clan-
destinement au péril de la vie de 
ses distributeurs contenait le fa-
meux texte du père Fessard : 
France prends garde de perdre ton 
âme... Cette histoire racontée par 
son directeur Georges Montaron, 
avec le style direct qu'on lui con-
naît (le livre résulte d'entretiens 
avec notre confrère Noël Copin), 
on devine que cela ne manque pas 
de relief, de couleurs, ici et là 
d'un brin d'humour et de quelques 
savoureuses anecdotes. Evidem-
ment, le simple nom de Témoi-
gnage Chrétien résonne comme un 
défi, pour certains comme une pro-
vocation. T.-C. cela évoque un côté 
de la barricade, un camp. Pourtant 
ses adversaires auraient tort de 
se crisper dans leur répulsion. On 
ne perd jamais son temps lorsqu'il 
s'agit de mieux connaître celui qui 
est en face. A fortiori, quand il 
révèle son jeu, ses convictions avec 
autant de liberté que dans un récit 
où la règle veut que l'on ne tri-
che pas. Et dans le genre, la tri-
cherie ne pardonne pas. Le faux 
témoin se disqualifie sur le champ. 

Or Georges Montaron est un vrai 

témoin, formé par cette Jeunesse 
Ouvrière Chrétienne dont il parle 
avec quelque émotion. Et on le 
comprend. La J.O.C., quelle épopée! 
« Nous ferons chrétiens, nos frè-
res. Nous bâtirons la chrétienté.» 
Au cœur de cette France que les 
abbés Godin et Daniel découvraient 
comme un pays de mission, de 
jeunes chrétiens témoignaient du 
Christ dans la fraternité ouvrière, 
à l'usine, dans leur banlieue. Ils 
retrouvaient une ferveur d'Eglise 
des origines. Et d'ailleurs n'au-
raient-ils pas eux aussi leurs mar-
tyrs, bientôt au S.T.O. par exem-
ple ou dans la clandestinité. D'eux 
allait naître une autre épopée, celle 
des prêtres ouvriers dont on ou-
blie que les premiers furent des 
saints. 

Georges Montaron, né sur « les 
fortifs » a été entièrement formé 
par la J.O.C. C'est elle qui en a 
fait ce directeur d'hebdomadaire, 
en même temps d'ailleurs que ce 
gestionnaire d'une entreprise de 
presse, qui se bat tous les jours 
pour garder les moyens de sa li-
berté. On conviendra que la réus-
site est belle, ce n'est pas la seule 
de la J.O.C. qui fut une prodi-
gieuse école. (Montaron cite même 
le cas d'un P.D.G. d'une société 
fort importante qui f i t également 
ses classes dans le mouvement). 

Le reste, c'est-à-dire toute l'his-
toire de Témoignage Chrétien, on 
a envie d'écrire que c'est connu. 
L'Indochine, l'Algérie, chrétiens de 
gauche et de droite, progressistes 
et intégristes, Vatican II, etc. Oui, 
c'est connu, mais comme ce connu 

reprend vie raconté de l'intérieur, 
avec la flamme du combattant, la 
tendresse du compagnon, la fougue 
du « quoi qu'il en coûte ». 

Je me suis laissé aller à la 
sympathie, masquant mes désac-
cords. Mais que seraient-ils, si au-
paravant on n'avait pas tenté de 
comprendre ? La justice certes et 
la vérité. Mais Montaron est-il sûr 
qu'elles soient aussi sûrement tou-
jours du même côté ? A le lire, on 
croirait que l'abomination, la tor-
ture sont immanquablement d'un 
seul camp et que dans l'autre ré-
side la pureté du juste. Et puis, 
est-il en droit de triompher de ses 
victoires ? Laissons l'Algérie et les 
pieds noirs à leurs lentes cicatri-
sations. Mais l'Indochine ? Monta-
ron peut-il vraiment être l'incondi-
tionnel d'Ho-chi-minh et de ses 
émules. Laissera-t-il tomber un voile 
pudique sur les déplacements de 

l'après 
franco 

Décidément l'Espagne nous 
aura valu un courrier abondant. 
Cette semaine nous publions la 
deuxième partie d'une lettre oii 
notre correspondant après avoir 
souligné l'inutilité des manifes-
tations anti-franquistes qui ont 
eu lieu en Europe se pose la 
question de savoir qui abattra 
Franco. 

« Alors, secrètement, on pense 
aux Basques. Ce sont les seuls 
(avec les anarchistes) qui ont 
entamé un combat révolution-
naire contre le régime. Ils se 
sont débarrassés des bourgeois 
à redingote du Parti Nationaliste, 
ont flairé le vent et ont accueilli 
dans leur laboratoire insurrec-
tionnel Fidel Castro, Che Gue-
vara et Mao, pour partir ouver-
tement à l'assaut de la forteresse 
franquiste. 

Pendant, que les démocrates 
de la gauche « sauvage » et de la 
droite « civilisée » se rencontrent 
dans des palaces et dressent des 
plans électoraux pour l'avenir, 
les Basques n'ont pas attendu. 
Us ont déclaré la guerre au 
caudillo, faisant des morts, ayant 
eux-mêmes des victimes. Mourir 
pour la patrie n'est pas un vain 
mot pour ces combattants de la 
nuit. 

Quelle est leur patrie ? Ce n'est 
pas l'Espagne mais le Pays Bas-
que, Euzkadi avec comme capi-

population du Cambodge, et le ré-
gime policier d'Hanoï. Un honnête 
homme comme Olivier Todd ne le 
peut pas. Non, malheureusement la 
politique n'est pas toujours le ter-
rain d'affrontement sans équivo-
que de la vérité et de l'erreur, de 
la justice et du mal. Montaron n'é-
vite pas toujours le manichéisme, 
et certaines de ses positions socia-
les en souffrent. Enfin, c'est le 
point le plus crucial, est-il vraiment 
sûr que la J.O.C. et le courant 
qu'elle symbolise ont gardé la flam-
me missionnaire des origines ? Une 
question que l'on aimerait évoquer 
avec lui prolongeant cette conver-
sation où l'on a souvent envie de 
se joindre. 

Gérard LECLERC 

Georges M O N T A R O N : Quoi qu'i l en 
coûte. Stock. 

taie Bilbao. Quelques mois d'in-
dépendance en 1936 font rêver 
encore plus fort la nouvelle gé-
nération qui n'a pas connu cette 
courte période de liberté. Tandis 
que les opposants à Franco aspi-
rent à une Espagne libre, socia-
liste, démocratique, à une société 
sûrement différente mais dans le 
cadre de l'Espagne. 

Franco disparu, la confusion 
se dissipera. Les séparatistes 
basques seront obligés de pro-
clamer que leur combat est 
essentiellement anti-espagnol et 
que Madrid est la capitale de 
l'ennemi. En Espagne on fait fi 
des nuances. C'est le pays de 
l'ombre et de la lumière. On ne 
débat pas du régionalisme sous 
le soleil de la Castille qui a 
l'habitude de briser les résis-
tances pour préserver aveuglé-
ment l'unité du pays. 

Michel de Castillo écrivait un 
jour « la Castille domine mais 
ne comprend pas ». Mais à force 
de dominer sans comprendre 
l'édifice peut s'effondrer un jour 
dans le fracas de l'anarchie. 

André VIEUZAC 
(Gironde) 

Les ' i l lustrations et photos illustrant ce 
numéro ont été fournies par le groupe 
audio-visuel et sont la propriété de la 
N.A.F. 
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message politique un 
Patron et socialiste, difficile problème d'identité pour un 

homme soucieux, peut-être avant tout, d'efficacité. Mais quand 
ce socialiste, cet homme de gauche, se situe volontairement 
« loin des idéologies bureaucratiques et de la social-démo-
cratie »,quand ce patron est celui de LIP, le témoignage force 
l'attention, l'aventure individuelle passionne, la réussite se 
révèle riche d'enseignements. 

Et pourtant, disait M. Messmer, 
« LIP c'est fini ». Mais c'était sans 
compter sur la volonté de vaincre 
de ces hommes luttant d'abord 
pour leur emploi, bien sûr, mais 
aussi pour la reconnaissance de 
leur dignité de travailleurs. C'était 
sans compter sur la volonté auda-
cieuse d'un jeune directeur de Pu-
blicis, ancien vice-président de 
l'U.N.E.F., ancien dirigeant du Club 
Jean Moulin. 

En se lançant dans l'aventure 
LIP, Claude Neuschwander ne 
rompt pas avec son passé. Au 
contraire il trouve là un défi à sa 
mesure, à la mesure de ses idées. 
« J'aime les missions impossibles », 
avoue-t-il, et il lui fallait ce goût du 
risque, cette volonté de réussir, 
cette intuition d'entreprendre une 
aventure unique pour le pousser à 
s'intéresser à LIP. Dix-huit mois 
plus tard il est encore prématuré 
de parler de succès complet ; mais 
le redressement est acquis, la sur-
vie de l'entreprise — et de ses tra-
vailleurs — est certaine. 

On serait tenté de l'expliquer en 
faisant appel à cette « capacité d'in-
telligence politique, de courage, 
d'imagination » que Claude Neusch-
wander attribue à Antoine Riboud 
— dont l'aidé lui fut précieuse — 
et qu'il possède lui-même à un 
degré élevé. 

— Courage, il n'en a pas manqué 
pour abandonner l'espoir de la suc-
cession de Marcel Bleustein-Blan-
chet pour la dure réalité de celle 
de Fred Lip. 

— Imagination, elle fut et reste 
toujours présente, de la mise au 
point du plan de sauvegarde de 
l'entreprise à celle de sa politique 
commerciale (rappelons-nous ce 
slogan publicitaire : « Rien ne se 
fait bien sans passion »). Cette ima-
gination on la trouve aussi dans 
ses rapports — plus difficiles qu'on 
ne le pense — avec les syndicats, 
avec les travailleurs de l'entreprise. 

— Intelligence politique surtout 
et pas seulement dans cette capa-
cité d'allier sans déchirement appa-
rent management et socialisme. 
Ainsi Claude Neuschwander fait de 

l'util ité sociale l'objectif ultime de 
la publicité, dont il connaît bien 
les faiblesses sinon les tares. Il 
en fait même la raison d'être de 
l'entreprise en général. Son oppo-
sition au « parasitisme social » l'en-
gage ainsi dans la définition d'une 
entreprise plus humaine, d'une 
« économie de la fraternité » d'une 
nouvelle forme de responsabilité 
sociale enfin. 

L'idée qu'il se fait de sa fonc-

Le monde de 2024 n'est pas rigo-
lo, non pas comme on l'a cru en 
1975, parce quë c'est une termi-
tière surpeuplée de petits robots 
aussi ingénieux, qu'insensibles, 
mais, comme nous le raconte le' 
narrateur du livre de Jean Dutourd 
2024(1), parce qu'il est vide, vieux, 
lézardé, moche, à moitié mort, et 
dérisoire. La contraception a tué 
chez la femme l'instinct maternel ; 
l'enfant est devenu une rareté ; la 
moyenne d'âge est soixante-dix ans. 
Résultat : le monde est peuplé de 
retraités, tout rouille, casse, s'ef-
frite. On ne rencontre plus que des 
squelettes qui se donnent la comé-
die de la vie. Tout est répugnant : 
les vieux gratte-ciels délabrés, les 
rues couvertes de fiente de pi-
geons, les visages flétris. 

Chaque pays a pris un chemin 
différent ; lé résultat est le même. 
La Chine y est arrivé par lé maoïs-
me, la Russie par le Goulag,' les 
U.S.A. par la technologie. La 
France a conjugué « le bureaucra-
tisme, soviétique avec la technolo-. 
gie américaine, autrement dit » a 
multiplié « la nocivité des chefc de 
bureau par l'usage des ordinateurs » 
(p. 55). 

Les causes de ce désastre sont 
multiples. L'auteur les recherche 
évidemment dans le « stupide XX" 
siècle ». Il y a la lassitude, le défai-

tion, son souci de l'efficacité cor-
respond bien à la réalité d'un monde 
que les schémas idéologiques re-
couvrent mal. Exemple parmi d'au-
tres, ce souci d'améliorer les condi-
tions de travail en refusant la 
fausse contradiction de la « récu-
pération ». Car le chemin de l'alié-
nation à l'autogestion passe par de 
telles étapes transitoires. Cette au-
togestion peut faire bon ménage 
avec l'efficacité si elle est débar-
rassée de ce romantisme idéolo-
gique qui en donne une image cari-
caturale. Et Claude Neuschwander 
souligne avec raison que si l'on 
veut échapper aussi bien « au bain 
de sang à la chilienne qu'à la 
chape bureaucratique soviétique » 

tisme ; ainsi Paris a pris l'habitude 
de débaptiser le nom de ses rues 
pour célébrer les défaites ou les 
auteurs de nos défaites : le square 
d'Ajaccio est devenu le square 
Giap ; il y a les rues de Trafal-
gar, Bismarck, Lecanuet, etc. Autre 
cause : la démesure et l'athéisme, 
ce qui d'ailleurs revient au même. 
Passer la mesure, c'est refuser 
d'accepter les limites de là condi-
tion humaine, c'est refuser de trai-
ter avec humilité la Création et 
donc Dieu. 

On voit que ce livre décape l'es-
prit, à une époque ou les livres 
d'anticipation inculquent soit l'es-
pérance béate d'un avenir idyllique, 
c'est-à-dire le mythe du progres-
sisme, soit la crainte tout aussi 
béate de la surpopulation. 2024 est 
à mi-chemin entre le roman et 
l'essai, la méditation et la représen-
tation de la vie ; ce genre impos-
sible à définir (ça n'a pas du tout 
la sécheresse du conte philosophi-
que) est d'ailleurs celui où excelle 
Dutourd. 

Puis ce livre est tonique ; il dé-
crit des horreurs et pourtant nous 
fiait du bien. C'est un extraordi-
naire hymne à l'enfance et à la vie. 
Et le style de l'auteur est ici à 
son point de perfection ; à la fois 
très naturel, très familier et très 
soutenu, toujours gai, avec quelque 

tout projet de société doit s'ap-
puyer sur une étude de la transi-
tion. Telle est la leçon primordiale 
de ce livre, de cette aventure qui 
nous signifie qu'être révolutionnai-
re ne peut « être opter pour l'échec 
éternel ». 

Sa lecture s'impose alors à tout 
militant convaincu qu'un projet po-
litique répondant aux aspirations 
d'un peuple et donnant un sens à 
ses luttes, doit inspirer confiance 
non seulement par ses idées mais 
aussi par son action quotidienne. 

P. D'AYMERIES 

Claude Neuschwander, « Patron, mais... » 
Entretiens avec Bernard Guetta - Editions 
du Seuil . 

chose de moelleux et de fondu. Ci-
tons une « extase dans la nature » 
qui a les caractéristiques d'une 
belle page : un thème éternel, un 
style neuf. 

Le narrateur, lassé du Paris déla-
bré et puant de 2024, se pro-
mène au bois de Boulogne retourné 
à la nature et est surpris par l'ora-
ge : « Moi qui me sens d'ordinaire 
si pauvre et si démuni, non parce 
que je manque d'argent, mais parce 
que je manque d'années, j'eus sou-
dain, sous les trombes d'eau, la 
'certitude d'être riche comme Cré-
sus, de crever de richesse, d'être 
riche pour l'éternité. Dieu était là. 
Il me coulait dans le cou, il était 
ce froid délicieux sur mes mains 
et sur mon nez, il était ces efflu-
ves de terre et d'arbres qui net-
toyaient mes poumons, il était les 
éclairs, il était le tonnerre, le fra-
cas de la pluie qui ravissaient mes 
oreilles. Et un peu plus tard, quand 
l'orage s'est calmé. Dieu a été le 
soleil qui s'est remis à briller, qui 
a fait fumer mes vêtements, qui 
m'a brûlé comme un fer à repas-
ser, qui m'a séché en un clin 
d'œil» (p. 132-133). 

Bernard LECONTE 

(1) Editions Gal l imard. 

2024 
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11 
novembre 

Bien que Bertrand Renouvin nous ait assuré dernièrement 
que les importants problèmes de la défense nationale seraient 
abordés dans ce journal par les meilleurs spécialistes de ces 
questions, je n'en attendais pas moins, avec impatience, le 
débat qu'Alain Jérôme nous proposait le 11 novembre, à la 
suite de la projection du film « Trois de Saint-Cyr » et qui avait 
pour thème « Armée de toujours et militaires d'aujourd'hui ». 

Sans Illusion sur le contenu du 
débat, j 'espérais, pour notre plai-
sir, compter les coups que ne de-
vaient pas manquer de se porter 
les participants, participants dont 
le choix, il faut bien l'avouer, 
m'avait laissé rêveur. Et voilà que 
ma page a fail l i rester blanche, 
l 'émission n'ayant pu se dérouler, 
à cause de la présence dans les 
locaux de la T.V. d'une quarantaine 
de manifestants qui entendaient 
protester contre la présence de 
Krivine, parmi les invités à l'émis-
sion. 

Qu'aurait été ce débat? Sans 
crainte de me tromper beaucoup, 
je pense qu'il est assez facile 
d'imaginer — et l'on me pardon-
nera cette formule un peu facile — 
que l'armée française en aurait pris 
pour son grade, sans avoir les 
moyens de se défendre. Ah la 
grande muette, marcher et se taire. 
Le général Weygand n'a-t-il pas 
écrit, dans sa monumentale his-
toire de l'armée française : « Ac-
complir son devoir quoi qu'il puisse 
en coûter, y sacrifier sa réputation 
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au besoin, car elle n'est que la 
façade de l'honneur ». 

Armée insultée, bafouée chaque 
jour un peu plus et qui apparaît à 
trop de nos concitoyens comme un 
luxe inutile, au moment où le refus 
de tout ce qui est français est un 
gage de distinction et de progrès. 
J'exagère ? Allons-y voir de plus 
près. 

Lundi 10 novembre sur FR 3 l'Hu-
manité Rouge nous explique que 
notre avenir est albanais ; l'Alba-
nie, phare du monde ! rien que çà. 
Mardi 11, même chaîne, même heu-
re, quatre nigauds solennels 
essaient de nous convaincre que 
notre avenir est européen ; et un 
certain M. Valabrègue, rêveur lu-
naire, nous déclara en ce jour offi-
ciellement considéré comme sym-
bole de l'indépendance nationale : 
. La souveraineté de nos Etats est 
anachronique. » Je ne voudrais pas 
être méchant, mais s'il y avait un 
anachronisme en cette émission, 
c'était bien ce Valabrègue, étrange 
sosie du général Spinola, le mono-
cle aristocratique vissé à l'œil. 

A la télévision encore, l 'effarante 
nouvelle donnée selon laquelle le 
curé de Fanneck en Moselle, 
approuvé par certains de ses 
confrères assimile les drapeaux 
des anciens combattants à des fa-
nions de majorettes. Rage de tout 
salir, tout avilir, tout profaner. Est-
il nécessaire de parler à ces curés 
de charité, de compréhension, d'un 
peu d'amour lorsqu'il est évident, 
au su de pareilles déclarations, que 
la lecture du bréviaire a été mani-
festement remplacée par celle 
d'Hara Kiri qui, lui au moins, ne 
se pose pas en guide spirituel. 

Et l'on a dû rire de bon cœur, 
mardi soir, dans certains presby-
tères de Moselle, en regardant 
* Trois de Saint-Cyr », ce f i lm mé-
diocre qui a si mal viei l l i , lorsque 

le drapeau français, dans une scène 
bien mélodramatique, est venu re-
couvrir le corps du Lieutenant Le 
Moyne, mort au pied de sa mitrail-
leuse. 

Eh bien, mes Révérends Pères, 
moi je n'ai pas ri ; j 'en avais le 
cœur crevé de tristesse. Je ne vou-
drais pas transformer cette chroni-
que en une succession de souve-
nirs personnels, mais cette histoire 
sera courte. 

Il s'appelait Hatton, ce jeune 
vosgien ; il n'était pas très beau, 
une carcasse énorme, taillée à 
coups de serpe, aurait-on dit ; cer-
tains camarades se moquaient quel-
quefois de cet original qui, chaque 
soir, récitait son chapelet au pied 
de son lit. Il était royaliste de 
cœur et de raison et je me sou-
viens encore des commentaires 
qu'ensemble nous faisions de « la 

politique » hebdomadaire de Bou-
tang dans la « Nation Française » 
naissante, nos espérances commu-
nes... 

Puis il est parti pour cette Afri-
que du Nord qu'ensanglantait la ré-
bellion. Un jour, la nouvelle m'est 
arrivée. Le petit poste qu'Hatton 
commandait, en grande Kabylie, 
était tombé. Lui seul était mort, 
ses quelques tirail leurs et supplé-
t i fs avaient rejoint leurs frères 
qu'une politique stupide avait déta-
ché de la France. On a trouvé sa 
tête ficelée dans le drapeau du 
poste, comme par un sinistre défi. 
C'était bien fait pour lui, n'est-ce 
pas mes Révérends ? Il n'avait qu'à 
s'engager dans la clique des majo-
rettes de son village, Chenimenil 
dans les Vosges. 

Michel FONTAURELLE 

les deux truies 
du lundi 

Deux hebdomadaires chaque lun 
d i (1) se disputent la clientèle qui 
prétend penser en France : « Le 
Nouvel Observateur », « l'Express ». 
Les jeunes cadres méchants — du 
moins ceux qui ont sans déchire-
ment accepté le système et leurs 
épouses oisives y trouvent un di-
gest de tout ce qu'il faut savoir 
pour être à la page. 

Etre à la page cela veut dire 
connaître les devoirs du consom-
mateur de haut standing. Connaître 
quel est le parfum « in », la ciga-
rette • smart » ou la résidence de 
super-luxe à 450 000 F le trois-piè-
ces dans laquelle on jouira d'une 
vue panoramique sur vingt-trois ar-
bres et 1 200 m2 de pelouse. 80 % 
du journal y sont consacrés. 

Etre à la page, c'est aussi pou-
voir babiller sur la politique, la 
dernière mode philosophique, le 
f i lm ou le livre en vogue. Ainsi 
pourra-t-on jouer au sociologue ou 
à l 'historien en bridgeant avec le 
directeur du marketing ou en cou-
chant avec son épouse. La préoc-
cupation numéro un du « Nouvel 
Observateur » et de « l'Express » 
semblent être en effet de rendre 
un peu plus opérationnels les zizis 

des lecteurs. La cantharide rédac-
tionnelle varie. Tantôt c'est « l'Ex-
press » qui publie les meilleures 
photos de B.B. après celles d'His-
toire d'O ; tantôt, c'est le « Nou-
vel Observateur » qui publie en 
bonnes feuilles des extraits de 
« Montaillou village occitan » d'Em-
manuel Leroy-Ladurie. Ce livre, un 
authentique chef-d'œuvre, est l'étu-
de ethnologique d'un village du 
XIV' siècle. Il comporte bien sûr 
une étude (d'après les documents 
d'un inquisiteur) des comporte-
ments sexuels. Ce chapitre prend 
trente cinq pages sur plus de six 
cents dans le livre... et 90 % des 
« bonnes feuilles ». 

A propos d'ethnologie, il faut 
quand même reconnaître que les 
deux principaux hebdomadaires du 
lundi constitueront pour les histo-
riens futurs de notre société mu-
ti lée et avilie un document irrem-
plaçable. C'est par le cul que l'on 
prend la température d'un organis-
me malade. 

A.F.R. 

(1) Pour ne rien dire du •< Point » dont 
l ' implantat ion et l 'avenir sont encore 
relativement problématiques. 
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naf en mouvement 

le groupe 
audiovisuel 

Depuis le début de la N.A.F., 
et plus particulièrement depuis 
les élections présidentielles nous 
avions ressenti la nécessité de 
disposer d'un groupe audio-
visuel. Créé très empiriquement 
il y a quelques mois ce groupe 
a diverses fonctions. Il dispose 
d'un magnétoscope et d'un écran 
de contrôle. La préparation et 
l'entraînement pour nos passages 
à la télévision ont été ses pre-
mières préoccupations. Il est en 
train de réaliser d'autre part, 
plusieurs films de présentation 
de la N.A.F. qui pourront être 
projetés sur écran de télévision 

au cours de réunions privées 
chez un adhérent qui aura réuni 
à cette occasion quelques amis. 
Enfin, depuis le mois de septem-
bre, il a aussi pour charge de 
fournir à la rédaction du journal 
les illustrations et photos qui 
paraissent dans la N.A.F. 

Dans cette dernière tâche tous 
nos lecteurs peuvent beaucoup 
aider le groupe audio-visuel. Il 
recherche en effet des documents 
photographiques pour compléter 
ses archives : 

— Photos de personnalités po-
litiques ou mises en vedette par 
l'actualité (Deferre, le juge Cha-

rette, Jean Hedern-Hallier...)'; 
— Photos caractéristiques de 

leur région : ports de pêche, cal-
vaires bretons, volcans d'Auver-
gne, vieux port de Marseille... ; 

— Photos d'événements locaux 
pouvant avoir un retentissement 
national : manifestations d'auto-
nomistes, g r è v e s , occupation 
d'usines (prendre les banderoles, 
les inscriptions, le nom de 
l'usine) ; 

— Photos caractéristiques de 
pays étrangers : Maison Blanche 
de Washington, place Rouge de 
Moscou, le Capitole de Rome... 

Nous faire parvenir les néga-
tifs noir et blanc (tous formats), 

les pellicules non développées, 
ou les tirages sur papier (une 
photo 13 x 18 et une 18 x 24 de 
chaque vue). Nous signaler si 
l'on accepte de céder les néga-
tifs ou si l'on désire qu'on les 
renvoie. A titre de dédomage-
ment, nous renverrons 3 bobines 
36 vues 24 x 36 noir et blanc ou 
une bobine 36 vues couleur diapo 
développement compris pour 
deux bobines utilisables que l'on 
nous enverra développées ou 
non. 

Le groupe audio-visuel compte 
sur vous et vous remercie 
d'avance. 

MERCREDI DE LA N.A.F. 

Mercredi 26 novembre : la centralisation contre l'unité 
nationale : les départements et territoire d'Outre-Mer par J.-A. 
Mourgue et la Corse par A. Fabre. 

Cette réunion suivie d'un débat aura lieu à 21 heures, 
12, rue du Renard, Paris (4e) (salle du 2e étage). 

vient de paraître: philippe vimeux 

le comte de paris 
ou la passion du présent 

Prix : 26 F ( f ranco 29 F) - C.C.P. I.P.N. 34 874 76 A La Source 
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par 
bertrand 
renouvin 

giscard 
l'américain 

Ne devrions-nous pas être rassurés ? 
Sur trois grandes pages de journal et 
en un entretien télévisé, le Président de 
la République nous a expliqué sa poli-
tique extérieure. Enfin ! Car nous 
commencions à nous demander si les 
promenades exotiques, les petits déjeu-
ners à la bonne franquette et les ren-
contres « au sommet » ne masquaient 
pas le néant d'une politique parée des 
plus chatoyantes couleurs. 

Il est vrai que le septennat avait 
commencé par la signature d'une 
« charte de l'Atlantique » dangereuse 
dans sa lettre et dans son esprit, 
même si elle n'entraînait, dans les 
faits, aucune conséquence fâcheuse 
pour notre indépendance militaire. Il 
est vrai que la rencontre de Camp 
David et le sommet franco-américain 
de la Martinique semblaient traduire 
un rapprochement inquiétant avec une 
puissance impérialiste et notoirement 
subversive. Mais ne fallait-il pas, dans 
l'esprit « mondialiste » prôné par Va-
léry Giscard d'Estaing, « décrisper » 
des relations trop longtemps tendues ? 
D'autant plus que, sans s'aligner le 
moins du monde, la diplomatie fran-
çaise proclamait hautement la néces-
sité d'un dialogue sur l'énergie où le 
Tiers-Monde pourrait faire entendre sa 
voix. 

SIGNES 

Et puis enfin, depuis un an, la France 
ne poursuivait-elle pas de façon écla-
tante sa politique méditerranéenne et 
plus particulièrement arabe ? Les 
voyages présidentiels en Algérie, au 
Maroc, en Tunisie et en Grèce, la visite 
de M. Sauvagnargues en Yougoslavie, 

celle de M. Chirac à Bagdad, l'instal-
lation officielle de l'O.L.P. à Paris ne 
renforçaient-ils pas des amitiés heu-
reusement nouées par le général de 
Gaulle ? 

Quelques mois à peine après la spec-
taculaire tournée maghrébine, on ap-
prend avec surprise que le contentieux 
franco-algérien ne cesse d'augmenter 
— tandis que certain ministre s'efforce 
de détruire par tous les moyens l'ami-
tié entre la France et l'Algérie. Un an 
après la visite de J. Chirac en Irak, on 
découvre que son collègue d'Ornano 
s'est ingénié à torpiller les contrats 
passés avec Bagdad, au profit des 
techniques américaines. 

Que dire de la lamentable affaire 
Claustre, et de ses répercussions sur 
notre politique africaine ? Que dire de 
l'immobilité diplomatique française 
dans les dernières semaines de la 
guerre du Vietnam ? Et n'oublions pas 
l'échec de la conférence préparatoire 
sur l'énergie, ou les pitoyables résultats 
de la visite de Giscard à Moscou. Ou 
encore le grotesque des « sommets » 
d'une « Europe » dont personne ne 
respecte plus les règles. Sans compter 
— mais qui s'y intéresse ? — la réduc-
tion des postes de coopérants tech-
niques et l'extinction progressive de la 
la voix de la France sur les ondes. 

PRODIGES 

Tel est le bilan de dix-huit mois de 
diplomatie « mondialiste ». Un bilan 
discret, feutré, léger aux esprits dis-
traits qui n'ont pas la patience ou le 
temps de tenir le compte des succès 
et des échecs. Car le giscardisme repose 
pour l'essentiel sur la perfection for-
melle du discours et du geste. Qui 
n'applaudirait pas la performance de 
l'artiste, dans son bel habit de gala ? 
En équilibre sur son fil il agite un dra-
peau tricolore en murmurant les mots 
qui rassurent. Quel métier, quelle 
sûreté et quelle audace ! Mais les pail-
lettes scintillent sur un vêtement râpé. 
Le discours tient à quelques ficelles 
naguère apprises à l'E.N.A. Le saut 
périlleux n'est qu'une chute camouflée 
et le regard si droit ne fixe que le 
vide. Pourtant, dans ce spectacle per-
manent, comment échapper à la fasci-
iiation d'une si belle succession d'ins-
tants ? Au cirque, quand paraissent les 
clowns, on se soucie peu que l'équili-
briste ait glissé sur une peau de 
banane. 

Ainsi, la semaine dernière, Valéry 
Giscard d'Estaing a fait de bien belles 
déclarations. Parfaitement claires. Net-
tement patriotiques. Absolument cohé-
rentes. A ceux qui l'accusaient de réin-
tégrer peu à peu l'O.T.A.N., le Président 
a affirmé la nécessité de la force de 
dissuasion. Et aux mauvais esprits qui 

lui reprochaient de ne pas avoir de 
politique étrangère, il a dégagé quatre 
« lignes de force ». Alors ? 

Alors, sans revenir cette semaine sur 
les questions de défense nationale, il 
faut s'inquiéter de cet effort nouveau 
consenti en faveur des forces classiques 
qui, comme l'a montré le général Gal-
lois, pourrait nous conduire à des 
bourbiers militaires ou à des massacres 
sans augmenter d'un pouce la sécurité 
de la France. 

Alors, au-delà des mots magiques, il 
faut comprendre que les « lignes de 
force » présidentielles ne soutiennent 
rien et ne mènent à rien — sauf la 
dernière. 

— La volonté d'indépendance ? Elle 
serait plus claire si M. Giscard d'Es-
taing ne laissait pas détruire ou vendre 
nos industries de pointe, et si le gou-
vernement était purgé des émules du 
général Stehlin. 

— L'organisation de l'Europe ? Le 
Président de la République se moque 
du monde : il sait bien que l'Europe 
est moribonde, les neuf pays de la 
« Communauté » n'étant même pas pré-
sents à la réunion de Rambouillet. 

— La politique de détente ? C'est le 
sirop douçâtre qu'on ingurgite tous les 
matins depuis le début de l'âge nu-
cléaire, qui interdit la guerre mondiale 
tout en permettant le jeu sanglant des 
impérialismes, au Proche - Orient 
comme ailleurs. 

— La solidarité avec les pays déve-
loppés ? Là c'est sérieux. C'est l'esprit 
de Camp David et de la Martinique qui 
se retrouve à Rambouillet. On est entre 
soi. C'est-à-dire entre riches. On est 
du même monde. C'est-à-dire entre 
occidentaux. Peu importe les décla-
rations sentimentales sur le Tiers-
Monde et les ronds de jambe aux Ara-
bes. A Rambouillet, ce sont les chefs 
du camp capitaliste qui sont réunis. 
Avec la hiérarchie propre à leur clan : 
en haut le maître américain, et juste 
au-dessous le grand frère allemand. 
Puis le gentil Giscard qui joue les sei-
gneurs mais qui est le dindon de la 
farce. 

Car il s'agit bien d'une farce. A 
hurler de rire, ou de colère. Les pro-
messes sur le libre-échange ? Mais 
l'Amérique est férocement protection-
niste et entend le rester ! Les serments 
sur la stabilité du dollar ? Mais les 
Etats - Unis vivent, prospèrent et 
conquièrent grâce aux mouvements 
vertigineux de leur monnaie ! Les sou-
rires au Tiers-Monde ? Mais c'est pour 
mieux l'exploiter, comme d'habitude. 
Finie la comédie. Le brillant équili-
briste, le champion de l'indépendance, 
le théoricien du mondialisme a rejoint 
son camp : celui de l'impérialisme 
américain. Mais en était-il jamais 
sorti ? 

Bertrand RENOUVIN 


